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Conclusion
Génération, jeunesse, engagement : un regard historiographique et
méthodologique
Generation, Youth, Engagement: A Historiographical and Methodological
Approach
Jean-Claude Caron
1 Ce titre interroge l’historien sur ses pratiques face à des notions largement utilisées à
défaut  d’être  explicitées :  on  peut  alors  se  demander  s’il  existe  une  communauté
d’attitude  ou  des  divergences  quant  à  la  question  des  catégories  en  histoire,  et
spécifiquement quant à celles suggérant l’appartenance à une classe d’âge. Encore cette
présentation est-elle elle-même quelque peu biaisée, car elle tend à réduire les notions
de génération ou de jeunesse à une seule dimension. Et que dire du lien établi comme
relevant de l’évidence entre jeunesse et  engagement ?  De 1789 à  nos jours,  tous les
régimes  successifs  ont  construit  cette  relation,  soit  pour  s’en  féliciter,  soit  pour  la
déplorer, suivant les circonstances. Mais ce lien résulte aussi du traitement de l’objet
« jeunesse  engagée »  par  les  sciences  sociales  – notamment  l’anthropologie,  la
sociologie, l’histoire, la psychanalyse – relayées par des processus de vulgarisation
émanant des médias. La médiatisation du phénomène a connu des pics, plus anciens
qu’on l’imagine : si Mai 68 vient immédiatement à l’esprit, on oublie par exemple que le
régime né en juillet 1830 a abondamment célébré les « héros de vingt ans » qui ont fait
chuter la Restauration. 
2 Mais  posons  la  question  différemment :  imagine-t-on  traiter  de  « maturité  et
engagement » ou de « vieillesse et engagement » ? La chose paraîtrait à première vue
quelque peu absurde tant la notion d’engagement possède en soi un caractère apparent
de juvénilité. En a-t-il toujours été ainsi ou, pour le dire autrement, quelle généalogie
peut-on  tracer  de  ce  couple ?  Que  signifie  la  notion  d’engagement  politique  en
l’absence,  d’une part,  de  la  politique comme instance  de  régulation pacifique de  la
discorde dans la Cité ? Et, d’autre part, dans une société qui, hormis quelques moments
extrêmes  (insurrections,  révolutions),  s’évertua  longtemps  à  exclure  la  jeunesse  de
toute forme d’engagement politique ? Quand, par exemple, la Charte de 1814 postule
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qu’on ne peut être électeur qu’à partir de 30 ans et éligible à partir de 40 ans, on peut à
bon droit parler d’exclusion de la jeunesse non seulement de l’espace politique, mais
plus largement de l’espace civique. Ce qui interroge, à nouveau, sur des représentations
de la politique comme une scène de l’engagement étroitement liée à un déterminisme à
la fois biologique (la maturité serait le gage d’une domination de ses passions) et social
(être adulte, c’est avoir des intérêts à défendre, dont la propriété et la famille qui ont
longtemps constitué les deux socles de l’espace civique français). L’émergence, puis la
lente institution de la démocratie parlementaire comme référence sinon unique, du
moins largement dominante de la citoyenneté a quasi mécaniquement entraîné une
réévaluation de la place de la jeunesse dans le politique. 
3 Pour  l’apprécier,  il  n’est  pas  indifférent  de  rappeler  que  l’exercice  majeur  de  la
citoyenneté  représenté  par  les  capacités  devenus droits  d’éligibilité  et  d’électorat  –
 sans même parler des conditions de cens –, en passant du binôme 40-30 ans (Charte
de 1814) au binôme 30-25 ans (Charte de 1830) puis au binôme 25-21 ans (Constitution
de 1848), a connu une mutation quantitative et qualitative de premier ordre qui s’est
poursuivie avec la réforme de 1974 (binôme 23-18 ans),  prolongée en décembre 2010
avec l’abaissement à 18 ans de l’âge pour être élu député ou maire ; de 24 ans – au lieu
de  30 –  pour  les  sénateurs ;  et  de  23 ans  pour  se  présenter  à  la  présidence  de  la
République.  Et  l’on  sait  les  débats  qui,  dans  un  temps  de  désenchantement
démocratique marqué par une abstention croissante, notamment chez les jeunes, ont
surgi à plusieurs reprises pour abaisser l’âge électoral à 16 ans, ce qui la disjoindrait de
la majorité juridique, afin de relancer la pratique civique des plus jeunes1. Cela revient
moins, au fond, à se demander ce qui prime – la stabilité, la résistance, la conservation,
ou la mobilité, le mouvement, la mutation – qu’à évaluer le rythme, les causes et les
modes de cette mutation démocratique.
4 On en revient alors au triptyque proposé dans l’intitulé de cette conclusion et à ce que
le rapprochement de ces trois mots suggère : la société serait divisée en générations
aux  intérêts  plus  divergents  que  complémentaires ;  la  jeunesse  constituerait  une
génération en soi,  subsumant les distinctions sociales ;  parmi les risques liés à cette
cohorte  juvénile  figurerait  celui  d’un  engagement  instinctif,  fondé  sur  la  violence
physique ou symbolique,  révolte  à  la  fois  dirigée  contre  le  pouvoir  patriarcal  et  le
pouvoir politique – mais précisément l’un et l’autre se confondent durant une bonne
partie de l’époque contemporaine. La première, la Révolution française a favorisé l’idée
de rupture générationnelle en réaction à un passé précocement qualifié d’« Ancien »
Régime,  tout  en  instrumentalisant  l’héroïsme  du  jeune  révolutionnaire  aux  armées
(Barra, Viala) et en promouvant l’image du jeune tribun, incarné en particulier par la
figure de Saint-Just. Commémorer à chaud l’héroïsme juvénile relève d’une intention
politique claire : à l’unité de « la jeunesse » française correspond l’unité de la société
dans  son  ensemble.  En 1793  comme  en 1830  ou  en 1848,  avec  la  célébration  de  la
jeunesse  communiant  dans  l’engagement  révolutionnaire,  la  communauté
générationnelle abolit, dans le discours dominant, les distinctions sociales. C’est donc
bien  d’une  volonté  politique  que  relève  cette  construction  catégorielle  qu’est  la
jeunesse, et, dans cette optique, les partis qui se présentent comme l’incarnation de la
rupture avec le « vieux » monde politique ne sont pas les derniers à mettre en avant la
dimension juvénile de leurs structures et de leurs cadres comme le montre Antoine
Godet dans le cas du Parti populaire français et de son organisation spécifiquement
destinée aux jeunes, l’Union populaire de la jeunesse française.
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5 Dès lors l’historien ne peut éviter de réfléchir en amont aux usages épistémologiques et
méthodologiques de catégories aussi banales que celles de génération et de jeunesse, au
lien qui unirait cette dernière à la notion d’engagement. Certains plaident pour une
autonomie générationnelle stricto sensu, dans une conception verticale de générations
successives  définies  par  et  liées  à  un événement  porteur  d’une mutation profonde,
souvent  de  nature  politique,  qu’incarneraient  des  individus  unis  par  une  réelle
communauté d’âge. Cette approche, usitée aussi bien pour les Trois Glorieuses (1830)
que  pour  Mai 68,  exacerbe  l’opposition  générationnelle  entre  anciens  et  nouveaux
détenteurs  de  pouvoir,  que  celui-ci  soit  politique,  culturel,  social,  économique,  etc.
D’autres, privilégiant la dimension horizontale de la génération, la définissent comme
un  regroupement  d’individus  partageant  un  temps  présent  tout  en  relevant  de
différentes classes d’âge,  mais  qu’un événement unit  momentanément2.  Le point de
rencontre de ces deux conceptions réside dans le partage d’un constat : c’est le temps
du  récit  de  l’événement,  produit  à  chaud,  et  plus  encore  a posteriori,  qui  crée  la
génération, par la revendication d’une communauté d’expérience.
6 Que l’on prenne 1830 ou 1848,  « les  années 1940 » ou « les années 68 »,  la  chose est
palpable avec un décalage plus ou moins grand entre le temps de l’événement et celui
de la revendication identitaire de nature générationnelle. Mais, si les révolutions du
XIXe siècle et leurs acteurs ne sont saisissables que par le biais d’archives, de sources
imprimées  et  de  l’iconographie,  tel  n’est  pas  le  cas  des  « années 40 »  ou  des
« années 68 »  où  l’historien  peut  recueillir  des  paroles  d’acteurs  ou  de  témoins  qui
expriment souvent et comme une sorte de légitimation de leurs actes la conscience
d’appartenir à une génération commune. En témoigne le retour récurrent (et non sans
arrière-pensées commerciales) de la commémoration de la « génération 68 », à chaque
anniversaire décennal en particulier. À cet égard, le cinquantenaire de 2018 n’a pas été
décevant : les pavés (je parle des livres…) ont fleuri à profusion.
 
Construction et usages de catégories
7 « La jeunesse s’engage ! » : la formule relève-t-elle du slogan politique ou de l’analyse
scientifique ? Fausse interrogation, dira-t-on non sans raison, tant la réponse relève de
l’évidence. Encore cette évidence se heurte-t-elle à une représentation pluriséculaire de
l’engagement  juvénile  comme  relevant  de  la  normalité.  Dès  lors  ce  serait  le  non-
engagement qui relèverait de la pathologie et serait le signe d’un épuisement social à
dimension  générationnelle.  L’engagement  juvénile  constitue  donc  un  baromètre  du
mécontentement  social  ou  politique  propre  à  un  contexte  défini,  se  traduisant  par
l’agrégation  temporaire  de  strates  d’âge  situées  entre  enfance  et  âge  adulte  et
contestant,  dans  des  proportions  variables,  le  système  en  place.  La  progressive
constitution  de  la  jeunesse  comme  objet  historique  ne  peut  se  comprendre  sans
prendre en compte la société, l’époque, le contexte où se produit cette émergence. Le
contexte  n’est  pas  forcément  politique  au  sens  strict  du  mot.  La  France  des
années 1950-1960, pourtant portée par une croissance économique forte et un chômage
réduit,  est  tenaillée par une vive interrogation sur les déviances d’une partie de sa
jeunesse  – que  résume  souvent  l’expression  de  « blousons  noirs3 » –,  ce  dont
témoignent  nombre  d’enquêtes  sociologiques mais  aussi  beaucoup  de  films  comme
Chiens perdus sans collier (Jean Delannoy, 1955, d’après un roman de Gilbert Cesbron), Les
Tricheurs (Marcel  Carné,  1958),  Les  400 coups (François  Truffaut,  1959),  Terrain  vague
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(Marcel  Carné,  1960)  – sans  parler,  pour  le  cinéma  américain,  de  L’Équipée  sauvage
(Laszlo Benedek, 1953) et de La fureur de vivre (Nicolas Ray, 1956).
8 S’il est naturellement impossible de réduire la jeunesse à une classe d’âge – dont, par
ailleurs,  les  limites  inférieures  et  supérieures  restent  difficiles  à  fixer –,  on  peut
néanmoins rappeler que la catégorie jeunesse a été fondée de tout temps et en tous
lieux sur un postulat d’âge : c’est même ce qui constitue sa raison d’être. Loin d’être
anecdotique, le découpage de la vie en tranches plus ou moins nombreuses et de durée
variable  – appelons-les  générations –  constitue  un  révélateur  des  philosophies
politiques  et  des  organisations  sociales  propres  à  une  société :  de  l’éphèbe  à
l’adolescent, l’image de la jeunesse révèle un rapport à la vie, une représentation du
monde  et  une  catégorisation  sociale  qui  permettent  des  identifications  et  sont  des
marqueurs  sociaux  et culturels.  Fluctuante,  nébuleuse,  contestée,  la  notion  de
génération a toutefois permis de donner corps à une sorte d’unité juvénile relevant de
la classe d’âge tout autant que de la classe sociale, ce qui a précisément provoqué des
réactions hostiles. Dans un article consacré aux jeunes générations de 1830 publié dans
les  Annales  d’histoire  économique  et  sociale,  alors  une  jeune  revue  apparaissant
précisément comme le produit d’une nouvelle génération d’historiens, Louis Mazoyer
conclut ses propos d’une sentence directement inspirée par une conception marxisante
de l’histoire :  « Aussi bien est-il  vain de demander à la notion d’âge ce que seule la
notion de classe est en mesure de fournir4 ». De Lucien Febvre à Jacques Le Goff, en
passant par Georges Duby et Annie Krigel, la réprobation, voire la condamnation est
unanime : la suprématie d’une histoire économique et sociale fondée sur le quantitatif
ou le sériel, marquée par l’influence d’un marxisme théorique diversement interprété,
a favorisé la longue durée comme temporalité de référence et la notion de cycle comme
composante de ce temps long. Mais le retour en grâce du temps court a joué en faveur
de la diffusion du concept de génération.
9 On n’a guère mieux défini la notion de génération que de la manière dont l’a fait Marc
Bloch dans Apologie dans l’histoire : 
« Les hommes qui sont nés dans une même ambiance sociale, à des dates voisines,
subissent  nécessairement,  en particulier  dans  leur  période  de  formation,  des
influences analogues.  L’expérience prouve que leur comportement présente,  par
rapport aux groupes sensiblement plus vieux ou plus jeunes, des traits distinctifs
ordinairement forts nets. Cela, jusque dans leurs désaccords, qui peuvent être des
plus aigus. Se passionner pour un même débat, fût-ce en sens opposé, c’est encore
se ressembler. Cette communauté d’empreinte, venant d’une communauté d’âge,
fait une génération5. »
Lui-même se rattachait  « à  la  pointe dernière de ce qu’on peut appeler,  je  crois,  la
génération  de  l’affaire  Dreyfus »,  activant  ainsi  la  dimension  mémorielle  de  cette
construction générationnelle faite dans l’après-coup6.  La génération telle que définie
par Marc Bloch apparaît moins comme l’incarnation d’un groupe soudé voire uniforme,
que comme une cohorte plus ou moins dilatée partageant un moment ou un événement
commun, quitte à s’opposer en mots et en actes face à ce dernier. Malgré cette difficulté
à en établir une définition « scientifique » partagée par la communauté des historiens,
la génération a peu à peu conquis sa légitimité comment en témoigne une récente mais
déjà abondante historiographie7.
10 Au-delà  de  la  notion  de  génération,  la  catégorisation  d’une  classe  d’âge  pose  des
questions à la fois épistémologiques et méthodologiques à l’historien : peut-il l’instituer
en critère objectif pour construire une catégorie comme « la jeunesse » ? Et s’il répond
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par l’affirmative, peut-il considérer ce critère comme « parlant » en soi, coupé de toute
autre catégorisation, sociale ou genrée par exemple ? Plus largement, mot-valise, mot-
écran, mot-caméléon, la jeunesse a-t-elle une profondeur historique en tant qu’objet de
recherche ? Peut-on, en définitive, parler de la jeunesse comme d’un tout insécable, là
où l’analyse des sources pousserait à parler de la pluralité des jeunesses, afin d’éviter une
approche  par  trop  moniste  de  cette  catégorie ?  Il  convient  également  de  prendre
conscience de l’apparente et illusoire proximité sémantique que nous entretenons avec
ce  mot,  comme  si  le  sens  actuel  et  le  sens  passé  (ou  plutôt  les  sens  passés)
concordaient ; mais aussi de considérer l’évolution du sens du mot selon les époques : la
jeunesse du Pré-aux-Clercs du Paris médiéval n’est pas celle des barricades du Quartier
latin de 1968, quand bien même la topographie considérée se recoupe. Finalement, il
faut écarter tout un ensemble de visions réductrices de la jeunesse et de ses formes
d’engagement, visions qui conduiraient à ce que Guillaume Roubaud-Quashie, évoquant
le cas des mobilisations étudiantes au sein de l’École nationale supérieure des Beaux-
Arts au printemps 1968, qualifie joliment de « monochromie mémorielle ».
11 Parmi ces visions réductrices,  la première, qui a longtemps prévalu et à laquelle ce
volume apporte un démenti, consiste pour l’historien de la jeunesse à ne saisir que les
engagements dits progressistes ou révolutionnaires, écartant de facto les engagements
dits conservateurs ou réactionnaires. Or, de la « jeunesse dorée » de Thermidor à la
nébuleuse des « anti-mai 68 » en passant par les jeunes royalistes sous la Restauration,
l’Action française à la Belle Époque ou les jeunes doriotistes, il a toujours existé des
courants  affirmant  leur  attachement  à  la  défense  de  la  « tradition »,  si  l’on  peut
désigner ainsi l’anti-progressisme. 
12 La deuxième relève d’une vision socialement déterminée de l’engagement juvénile et
plus largement de la politique : surfant sur la crête de sources plaçant dans la lumière
la jeunesse aristocratique ou bourgeoise, les historiens ont longtemps négligé d’autres
acteurs juvéniles issus des classes populaires, y compris rurales, relégués au rang de
simples  protagonistes,  quand  ils  n’étaient  pas  purement  et  simplement  ignorés.
Étudiant le 1968 clermontois, Nathalie Ponsard plaide pour la prise en compte du rôle
des « jeunes acteurs ordinaires », anonymes dans la plupart des cas8 : le plaidoyer peut
aisément  être  étendu  à  nombre  d’événements  ayant  vu  la  jeunesse  s’engager,  en
constatant que cette mise à l’écart découle aussi de la définition de ce qu’on appelle la
politique et du répertoire d’actions qu’elle génère. 
13 Cela permet d’introduire le troisième point : la tentation permanente de privilégier les
formes d’engagement les plus radicales, que ce soit au plan idéologique comme au plan
actionnel. Pour le résumer par des mots-symboles, dans les récits ou les témoignages
sur  l’engagement  juvénile,  le  fusil  ou  la  barricade  l’ont  longtemps  emporté  sur  le
meeting  ou  la  pétition.  Or,  contrairement  à  une  vision  un  peu  caricaturale,
l’engagement de la jeunesse se coule assez aisément dans des structures et des modes
d’action  existants,  relevant  d’un  militantisme  classique  éloigné  des  violences
insurrectionnelles. Et les désaccords s’affirment, que ce soit à l’École des Beaux-Arts
parisienne ou à son homologue toulousain étudié par Coralie Machabert,  traduisant
une  réelle  hétérogénéité  idéologique  et  actionnelle  dans  les  milieux  estudiantins
soixante-huitards. À Toulouse, du reste, la violence physique reste l’exception et les
élèves  des  Beaux-Arts  usent  « du  verbe  au  pinceau »  plus  que  du  pavé  pour  faire
connaître  leurs  revendications.  Ce  qui  amène  au  quatrième point :  quelles  sont  les
limites  à  considérer  quand  on  parle  d’engagement  de  la  jeunesse ?  Que  faire,  par
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exemple,  d’un  militantisme  associatif  qui,  en  rupture  plus  ou  moins  nette  avec  le
champ  politique,  entend  s’en  tenir  au  champ  social,  avec  parfois  une  dimension
religieuse ? Des fondateurs de la Société de Saint-Vincent-de-Paul9 aux JAC10, JEC11 et
JOC12, en passant par le Sillon13, il ne manque pas d’exemples de militantisme juvénile
où se côtoient, en des proportions variables, le politique, le religieux et le social. 
14 Cet  aspect  en  entraîne  un  autre  qui  lui  est  fortement  relié :  l’autonomie  de
l’engagement  juvénile.  La  question  se  pose  en  toutes  circonstances :  quelle  est  la
capacité de la jeunesse engagée à penser, à se structurer et à agir de son propre chef,
pas nécessairement en rupture avec les structures partisanes ou associatives existantes,
mais du moins en autonomie (totale ou partielle), et donc à produire une pensée, des
types de structures et  des modes d’action spécifiques ?  Cela renvoie à la  dimension
générationnelle de cet engagement (juvénocratie versus gérontocratie), mais encore à
sa dimension transitoire : les jeunes engagés sont des adultes en devenir, priés à partir
d’un certain âge d’adhérer à des idées et des mouvements dominés par des adultes, et
sont  perçus  comme  « les  futurs  dépositaires  de  la  norme14 ».  On  a  ainsi  analysé  la
création par les partis politiques de sections ou de mouvements juvéniles comme un
simple mode de recrutement des futurs cadres des dits partis (la chose a du reste été
amplement vérifiée), les futurs élus étant les plus soumis à la ligne dominante. Quant
aux rebelles, ils sont éliminés, et au besoin l’intégralité de la structure : tel fut le sort,
rappelé par Virgile Cirefice, des Jeunesses socialistes dissoutes en 1947 par la SFIO – qui,
comme le PCF, mobilise l’accusation de déviation trotskyste – sur fond de dissidences
politiques portant sur la décolonisation en particulier15. Dernier point : même si, dans
sa conception originelle, l’espace de la politique est exclusivement viril, en particulier
dans un pays qui, pionnier pour le suffrage universel masculin, a été retardataire pour
son équivalent féminin, il n’en faut pas moins être attentif à la place des jeunes femmes
dans des formes d’engagement très variées. Et pas seulement dans celles qui, balançant
entre charité et philanthropie, renverraient à l’image attendue d’une femme aidant,
éduquant ou soignant son prochain, comme sa « nature » lui enjoindrait de le faire.
Mais  aussi  dans  des  formes  nettement  plus  politiques,  telle  la  participation  à  des
banquets16 ou à des clubs, radicales à l’occasion, comme les journées insurrectionnelles
et révolutionnaires : même si l’image ou le discours s’attachent à ramener ces femmes
maniant  le  pavé  ou  le  fusil  à  des  exceptions,  produits  d’un  discours  ambigu  où
l’héroïsation ponctuelle le dispute au souhait qu’elles regagnent au plus vite leur foyer,
il n’en reste pas moins que les jeunes femmes engagées, dans tous les sens du terme,
sont visibles pour qui souhaite les voir17.
 
Entre rupture et continuité : transitions
générationnelles
15 Toute  rupture  ou  tentative  de  rupture  radicale  du  type  révolution  ou  insurrection
interroge  ses  contemporains  sur  les  raisons  qui  l’ont  déclenchée,  mais  aussi  sur  la
nature de ses acteurs – ou du moins de ceux désignés comme ses acteurs, quitte à trier,
à hiérarchiser, voire à éliminer parmi ces derniers pour donner l’image sinon d’une
homogénéité absolue, du moins d’un ordre social maintenu dans le désordre politique.
Soulignons-le  d’emblée :  si  toutes  les  formes  d’engagement  sont  l’objet  de
reconstructions a posteriori,  avec le souci  – le plus souvent à des fins politiques – de
rationaliser des comportements très divers, dans le cas des jeunes la chose est d’autant
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plus marquée que la jeunesse est longtemps « parlée » plus qu’elle ne parle faute de
formes spécifiques de médiatisation.  Jusqu’à  la  Révolution française,  l’histoire de la
jeunesse se constitue quasi uniquement, si l’on veut bien excepter les correspondances
et les interrogatoires de police ou de justice, à partir de sources indirectes : un discours
sur la  jeunesse,  plus  qu’un  discours  de la  jeunesse.  Le  XIX e siècle,  pour  des  raisons
multiples qui vont d’un accès grandissant au savoir à des progrès techniques rendant
possible la publication de brochures ou d’un débat dans la Cité sur les formes que doit
prendre son organisation à l’autonomisation progressive du champ politique, produit
un discours de la jeunesse ou plutôt des jeunesses, à travers de multiples canaux, intégrant
la presse, les brochures, le discours politique, syndical ou associatif, la poésie, le roman,
la poésie et le théâtre, etc.
16 Le véritable  point  de  départ,  c’est donc la  Révolution française.  La  naissance  de  la
politique moderne qu’elle incarne a créé les conditions nécessaires à l’éclosion d’une
image dont la propagande s’est emparée : la rupture avec le bien nommé « Ancien »
Régime aurait été le fait  d’une jeune génération décidée à tuer symboliquement (et
physiquement cf. Louis XVI) le « père », une mise à mort analysée par Jacques André
comme un « sacrifice fondateur raté18 ».  Déjà en 1841 Balzac avait affirmé que :  « En
coupant la tête à Louis XVI, la Révolution a coupé la tête à tous les pères de famille »,
attribuant lui aussi une dimension générationnelle à ce moment historique, mais aussi
politique et juridique19. Car, plus largement, la Révolution a permis le transfert sur la
scène publique de l’affrontement générationnel, confiné auparavant à l’espace privé, en
instaurant un droit civil fondé sur les notions de succession-héritage, mais encore en
pensant pour la première fois le politique en termes de génération(s).  Quoi de plus
révolutionnaire  que  l’article 28  de  la  Déclaration  des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen
de 1793 affirmant : « Un peuple a toujours le droit de revoir, de réformer et de changer
sa Constitution. Une génération ne peut assujettir à ses lois les générations futures » ?
Ce  faisant,  la  Révolution  a  créé  les  conditions  de  l’émergence  d’un  âge  associé  au
binôme contestation-revendication, âge à la fois craint et réprimé (premier degré de
lecture) et toléré-encouragé (second degré de lecture), car prouvant la vitalité de la
société. Jusque et y compris avec la « jeunesse dorée » thermidorienne qui accentue la
dimension générationnelle de la période révolutionnaire. 
17 Décapant le  regard esthétique qui  a  longtemps prévalu sur ces  muscadins,  Clément
Weiss démontre avec pertinence que, loin de se résumer à une forme de pré-dandysme,
la « jeunesse dorée » est d’abord « un mouvement socio-politique de réaction souvent
violente (au niveau symbolique comme physique) » contre les acteurs de la Terreur. On
comprend  dès  lors  que  le  récit  historique  sur  cette  forme  d’engagement
« réactionnaire » a longtemps été parasité par un positionnement politique, à l’instar, il
est vrai, de la Révolution dans son ensemble. En quête d’une incarnation de la réaction
contre-révolutionnaire,  l’historiographie  marxiste  disposait  avec les  muscadins  d’un
exemple  idéal  qui,  rappelle  Clément  Weiss,  fut  comparé  avec  les  camelots  du  roi20.
Espèce dégénérée,  hermaphrodite et  efféminée pour Barère,  les  muscadins sont des
sans-patrie, aux antipodes de l’héroïsme viril attendu des jeunes révolutionnaires. Mais
ceux-ci  n’échappent  pas  à  une  forme  d’instrumentalisation  de  la  part  des
thermidoriens qui se félicitent plus ou moins ouvertement de la chasse aux jacobins à
laquelle se livre cette « jeunesse dorée ». Finalement, l’étude de cette dernière renvoie
à des questionnements qui la dépassent pour concerner tous les groupes juvéniles dont
on peut repérer l’action :  sont-ils mus par une solidarité générationnelle,  sociale ou
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idéologique, à considérer que ces trois dimensions ne sont pas antithétiques ? Quelle
est leur autonomie réelle de pensée ou d’action dans un moment où l’affrontement des
« partis » à la Convention se double d’une sorte de « guerre des rues » nécessitant la
mise en œuvre de « bandes » suffisamment nombreuses ? 
18 La chose s’est rejouée à maintes reprises au XIXe siècle : c’est ainsi que la dimension
générationnelle  des  Trois  Glorieuses  a  été  amplement  soulignée  par  le  mot  et  par
l’image.  À  défaut  de  mettre  à  mort  Charles X  (sujet  d’une  condamnation  à  mort
symbolique,  celle  de  l’exil  que  vécurent  également  Louis-Philippe  en 1848  et
Napoléon III  en 1870),  les  vainqueurs  du  jour  ont  élaboré  à  chaud  l’image  d’une
révolution juvénile mais socialement typée. Car s’il est bien entendu que cette identité
collective indéfinie qu’est le « peuple » est célébrée comme l’acteur principal de ces
journées de juillet comme, dix-huit ans plus tard, de celles de février, il est quelque peu
subalternisé. C’est sous la direction d’une élite juvénile composée de polytechniciens,
d’étudiants, de jeunes gens du commerce ou des professions libérales, soit autant de
« jeunes généraux de vingt ans », qu’il a agi – et qu’il a été contenu. La lecture sociale de
l’événement est camouflée derrière une lecture générationnelle : l’engagement de « la »
jeunesse, saisie abusivement comme un tout insécable, est salué comme la légitimation
ultime de l’avènement du nouveau régime. Et partant comme la délégitimation absolue
du régime renversé, assimilé à une « gérontocratie » coupable dont le renversement est
justifié. L’apparition quasi synchronique, autour de 1830, des mouvements nationaux
baptisés  « Jeune-Allemagne »,  « Jeune-Italie »,  « Jeune-Irlande »,  « Jeune-France »  et
même  « Jeune-Europe »  (mouvements  aux  contenus  par  ailleurs  sensiblement
différents), appuie l’idée de régénération politique, sociale, morale par la jeunesse. Une
régénération qui, ne peut venir de la France des notables, la notabilité évoquant pour
ces  jeunes  romantiques  « à  la  recherche  d’une  position  sociale »  un  obstacle  à
surmonter21 :  à  l’égal  de  ce  que  nombre  de  ces  membres  de  cette  génération 1830
représentèrent  pour  la  génération suivante  (celle  de  Jules  Vallès  par  exemple),  des
« vieilles barbes de quarante-huit » moquées par les jeunes républicains sous le Second
Empire22.
19 On aura compris que la jeunesse est un enjeu majeur des sociétés bourgeoises. Libéraux,
républicains ou socialistes dits utopiques ont élaboré leur projet politique dans une
perspective  générationnelle  qui  faisait  de  la  « prime jeunesse », expression souvent
utilisée en lieu et place d’adolescence, un terreau préférentiel pour y semer les germes
de la société à construire. L’engagement de la jeunesse (étudiants, commis, mais aussi
militaires et professions libérales) dans les sociétés politiques clandestines comme la
franc-maçonnerie ou la charbonnerie témoigne de la place prise par le politique dans le
passage entre adolescence et maturité. De même que le politique était descendu vers le
bas  (socialement  parlant)  par  la  Révolution  française  propagatrice  d’un  idéal  de
citoyenneté, de même la descente se fit du côté de l’âge, alors que l’on dénonçait les
scléroses  d’une  société  dominée  par  une  gérontocratie  conservatrice23.  Parmi  les
socialistes réformateurs, les saint-simoniens vont tout particulièrement en appeler à la
jeunesse et y recruter de nombreux adeptes, au sein des élites étudiantes notamment :
le thème est récurrent dans les discours des successeurs du Père (Prosper Enfantin qui
est  admis  à  l’École  polytechnique)  comme  Michel  Chevalier  (X Mines)  ou  Thomas
Urbain24. En 1847-1848, dans ses cours au Collège de France, Michelet exalte le rôle du
« jeune  homme  comme  médiateur  dans  la  cité  et  comme  principal  agent  de  la
rénovation sociale » dont il prophétise le proche avènement25. Il définit le mot de jeune
comme « actif, vivant, concret, le contraire de l’abstrait ; cela veut dire chaleureux et
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sanguin,  encore entier,  spontané de nature ;  enfin,  comme on nous a aussi  appelés,
nous  autres  sortis  du  peuple,  barbare ;  ce  mot  m’a  toujours  plu26 ».  Les  lois  Ferry
de 1881-1882 traduisent également l’enjeu politique et social que représente la jeunesse
pour  la  République  – Michelet  écrit  que  « le  prêtre  est  monarchie,  le  maître  est
république27 ». Mais il s’agit alors de contrôler la jeunesse et ses engagements afin de ne
pas revivre un épisode comme celui  de  la  Commune de Paris,  acmé d’une violence
sociopolitique qui permit aux vainqueurs de pointer les errances éducatives comme
responsables d’un fourvoiement idéologique juvénile. 
20 L’opposition  générationnelle  ainsi  formulée,  avec  des  variantes,  ressurgit  jusqu’au
cœur du printemps 68, relayée en abondance par des slogans stigmatisant le « vieux »
(« Cours, camarade, le vieux monde est derrière toi ») et la responsabilité des adultes
(« Quand les parents votent, les enfants trinquent »). Le système éducatif républicain
est dénoncé comme un agent de la reproduction sociale intergénérationnelle, ce dont
témoignent les travaux de Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron, des Héritiers. Les
étudiants  et  la  culture (1964)  à  La Reproduction.  Éléments  pour  une  théorie  du  système
d’enseignement (1970)28. Ce faisant, c’est la forme et le contenu même de la démocratie
qui sont réinterrogés,  et qui ne cessent plus de l’être depuis « les années 68 »,  avec
l’analyse  du  renouvellement  des  formes  de  l’engagement  juvénile,  concurrentielles
d’un système parlementaire présenté comme en voie d’épuisement, sinon moribond29. 
21 Prenons  garde,  toutefois,  à  une  lecture  réductrice  de  cet  affrontement
intergénérationnel. Les thèmes parallèles de la négation du principe d’autorité et de la
critique de l’évolution sociale ne sauraient masquer, au-delà de leur récurrence, que ce
soit  dans  la  littérature  « grise »  (médicale,  juridique,  psychologique...)  ou  dans  le
roman, la mise en exergue d’un combat salutaire, d’une lutte existentielle témoignant
d’une économie nécessaire de l’affrontement au sein du nucleus familial comme au sein
de la cité. Lorsqu’une société dit sa peur de la génération à venir, des « jeunes », des
adolescents,  elle  affirme  paradoxalement  sa  force.  Regardons  de  près  qui  sont  les
producteurs  de  ce  type  de  discours  dénonçant  « l’éphébocratie »  (ainsi  Gabriel
de Tarde) ou la « juvénocratie » ; analysons ce qui sous-tend l’émission de ces propos
sur l’autorité, le respect, l’éducation « qui se perdent » : au-delà de leur intemporalité
(on en trouverait des exemples dans l’antiquité gréco-latine), on verra que ces thèmes
correspondent  le  plus  souvent  à  des  sociétés  en  période  d’intenses  et  multiples
mutations politiques, sociales, économiques, culturelles.... Lorsque Agénor de Gasparin
dénonce « l’égalitarisme » ou le « tutoiement moral » qui minent la famille, il témoigne
certes de l’état moral de la classe dominante dans la France du Second Empire, mais
aussi de l’évolution d’une société confrontée à l’irruption de la modernité30. De même,
le  passage  de  la  représentation  de  l’adolescent  révolté  (figure  dominante  des
années 1830-1850)  à  celle  de  l’adolescent  criminel  (qui  s’impose  dans  les
années 1880-1910) témoigne de la construction d’une société par assimilation, puis rejet
d’une catégorie qui, in fine, devient le dépositaire des caractères négatifs de l’espèce, et
en même temps un anachronisme, l’incarnation de la survivance de pratiques barbares.
De facteur atténuant, l’âge devient un facteur aggravant. On comprend mieux, dès lors,
pourquoi  tous  les  types  de  régimes  politiques  ont  eu  à  cœur,  sous  couvert  de  sa
promotion, de se livrer à un strict contrôle, éducatif au premier chef, de la jeunesse – et
notamment de sa partie virile. 
22 On  peut  sans  risque  généraliser  le  propos :  l’histoire  est  truffée  de  rendez-vous
manqués, en l’occurrence entre ceux qui entendent dénoncer le sort misérable de « la
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jeunesse »,  parias  ou laissés-pour-compte de  la  société,  et  ladite  jeunesse  qui  ne  se
reconnaît pas dans ces maîtres à penser. De Michelet à Sartre, la jeunesse est associée à
une double représentation : d’un côté, victime exemplaire d’un ordre politique, social,
économique, patriarcal, elle serait « le prolétaire du prolétaire » selon Isidore Isou31 qui
reprend (consciemment ?) la formule utilisée par Flora Tristan pour dénoncer le sort
des femmes d’ouvriers,  dans L’Union ouvrière (1843) ;  de l’autre,  elle  incarne l’espoir
d’une transformation radicale d’un monde sclérosé. Cette double image est fondée sur
une  supposée  forme  de  perméabilité  idéologique  et  morale  des  jeunes  qu’ont
particulièrement  bien  saisi  les  systèmes  totalitaires.  L’embrigadement  qu’ils  leur
imposent – et non qu’ils leur proposent – dans des mouvements de jeunesse masculins
et  féminins  révèle  l’un  des  fondements  majeurs  de  leur  entreprise  totalitaire :  une
volonté d’étatiser l’engagement juvénile à leur profit, pour perpétuer leur domination
et  brider  toute  forme  de  contestation.  Quant  aux  régimes  démocratiques,  ils
s’ingénient,  notamment  par  le  biais  des  productions  culturelles,  à  normaliser  la
protestation  juvénile.  Objet  de  représentations  littéraires,  théâtrales,
cinématographiques qui la formalisent et la ritualisent, celle-ci obéit à des règles, à une
dramaturgie, voire à une scénarisation qui, d’une certaine manière, en amoindrissent la
charge révolutionnaire : ce qu’avait bien saisi et que dénonçait Guy Debord, appelant la
jeunesse  à  lutter  avec  les  moyens  de  l’ennemi32.  La  chose  n’est  pas  nouvelle :  le
processus d’héroïsation du jeune insurgé ou révolutionnaire, objet d’une modélisation
exemplaire, surgit dès la Révolution française et parcourt tout le XIXe siècle. Lors des
Trois Glorieuses,  la  dizaine  d’étudiants  ou  de  polytechniciens  tués  en  combattant
pèsent plus lourd, en termes d’hommages divers (allant de la nécrologie journalistique
à l’érection de monuments en passant par une riche iconographie) que les centaines
d’ouvriers ou d’artisans tués sur les barricades. D’Eugène Delacroix (La Liberté guidant le
peuple) à Jean-Victor Schnetz (Combat devant l’Hôtel de Ville de Paris), la hiérarchie est
clairement signifiée par la position et la posture, par le vêtement et l’armement des
acteurs : la pyramide sociale perdure dans la mêlée et tous les jeunes ne se valent pas.
Au  besoin,  on  intervertit  les  rôles :  si  en  juillet 1830  ou  février 1848,  la  jeunesse
insurgée est dans le bon camp, celui des vainqueurs, en juin 1848 ou en mai 1871, c’est
la jeunesse répressive qui est l’objet d’une célébration, face à une jeunesse insurgée
présentée comme dévoyée. 
23 Encore ces catégories construites à des fins d’instrumentalisation politique ne rendent-
elles pas compte des motifs profonds de ces engagements juvéniles, parfois successifs
dans des camps diamétralement opposés et donc apparemment contradictoires. Ce que
montre  Antoine Godet  dans  le  cas  de  l’UPJF,  dont,  parmi  les  cinq fondateurs,  trois
viennent des Jeunesses communistes, un des Jeunesses socialistes et le dernier de la
JOC, ne donne-t-il pas raison à Louis Malle dont le Lacombe Lucien avait provoqué une
vive polémique à sa sortie en 1974 ? Trois ans après la diffusion en salle du Chagrin et la
pitié de Marcel Ophüls et un an après la publication de La France de Vichy de Robert
Paxton,  Louis  Malle  et  Patrick  Modiano,  scénariste,  interrogeaient  les  motivations
d’engagements juvéniles  qui,  dans le  cas  du héros du film,  semblent pour le  moins
ambiguës : repoussé par les résistants, le jeune Lacombe se tourne sans état d’âme du
côté  des  collaborateurs.  On  a  alors,  du  côté  de  la  gauche  française,  dénoncé  cette
confusion des valeurs qui semblait rejaillir sur l’intégralité de la jeunesse et mettre à
bas  la  sincérité  de  l’engagement  des  jeunes  dans  la  Résistance.  Mais  on  a  moins
remarqué que dans L’Armée des ombres, le film de Jean-Pierre Melville sorti en 1969, les
résistants,  hommes  mûrs  dont  l’engagement  sans  faille  les  mènera  tous  à  la  mort,
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exécutent froidement un tout jeune homme qui a trahi leur réseau. Si  la fiction ne
prétend à rien d’autre que d’offrir une représentation du réel, elle a pourtant le mérite
de poser des questions auxquelles l’historien est également confronté. Relativement à
l’engagement de la jeunesse, il s’agit dès lors d’éviter de succomber à la tentation de
reproduire  tel  quel ce  que  les  sources  donnent  à  lire  ou  à  voir :  soit  un processus
d’héroïsation du jeune homme allant jusqu’au sacrifice de sa vie pour la cause qu’il
défend ; soit, à l’inverse, la remise en cause de la sincérité d’engagements juvéniles par
ailleurs présentés comme éphémères. Cela revient, plus largement, à comprendre ce
qui définit la culture politique juvénile, à la fois en termes de particularités et de modes
d’action.
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